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Objet :
projets d’arrêtés royaux fixant les cadres linguistiques des services publics fédéraux

· Justice ;

· Sécurité sociale ;
· Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement.
Monsieur le Ministre,

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), en ses séances des 31 janvier 2002 et 7 février 2002, a examiné votre demande d’avis relative aux 3 projets d’arrêté royal repris sous rubrique.

Ces dossiers ont été soumis à la consultation syndicale visée à l’article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966 (LLC).

Quant au fond, ils se basent toujours tous les 3 sur des AR de cadre organique du 23 mai 2001 lesquels se réfèrent à l’article 2 de l’arrêté royal du 2 mai 2001 relatif à la désignation et à l’exercice des fonctions de management et d’encadrement dans les services publics fédéraux, lequel arrêté royal a été retiré de l’ordonnancement juridique depuis le 31 octobre 2001 (cf. Articles 30 et 31 de l’arrêté royal du 29 octobre 2001 relatif à la désignation et à l’exercice des fonctions de management dans les services publics fédéraux).

La CPCL ne peut se prononcer sur ces 3 projets d’AR avant que des nouveaux cadres organiques aient été pris sur base du nouvel arrêté royal du 29 octobre 2001 précité.

Par même courrier la CPCL vous envoie l’avis 34.011 relatif à un nouveau projet d’arrêté royal sur les degrés de la hiérarchie dans le cadre du nouveau projet de loi (volet linguistique Copernic).  Dans ce dossier, il est également demandé de prendre un autre arrêté royal abrogeant l’arrêté royal actuel du 19 juillet 2001 qui est également sans fondement juridique depuis le 31 octobre 2001(et qui est d’application pour la période transitoire).

La CPCL vous signale par ailleurs que, les fonctions d’encadrement n’existant plus dans l’arrêté royal du 29 octobre 2001, ces emplois ne peuvent plus actuellement figurer dans des cadres organiques et linguistiques (de même d’ailleurs que dans l’AR de base fixant les degrés de la hiérarchie et qui doit être pris préalablement ).

Au vu de ce qui précède comme, il n’y a plus d’AR valable juridiquement relatif aux degrés de la hiérarchie ainsi que de cadres organiques valables juridiquement pour les 3 services publics fédéraux précités, la CPCL ne peut en conséquence actuellement émettre un avis motivé sur les 3 projets d’arrêté royal repris sous rubrique.

Copie de la présente est adressée à Monsieur M. Verwilghen, Ministre de la Justice, à Madame M. Aelvoet, Ministre de la Protection de la Consommation, de la Santé publique et de l’Environnement et à Monsieur F. Vandenbroucke, Ministre des Affaires sociales et des Pensions.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma très haute considération.


Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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